E P R i s E N T A K s DU  PeupLEJ 

Quoique  les  idées  que  j’avois  d*abord  présentées  k 
la  commission  n'ayent  pas  été  accueillies  par  elle  , 
cependant,  encouragé  par  plusieurs  de  mes  collègues, 
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que  le  proje^f  offert  par  le  citoyen  Roilin  ne  satisfait 
pas  .pleinement  5 j'ose  les  présenter  au  Conseil  , bieiî 
persuadé  que  , s'il  ne  les  adopte  pas , au  moins  il  ne 
désapprouvera  pas  les  efforts  que  j'ai  faits  pour  résou- 
dre une  des  questions  les  plus  délicates  qui  puissent 
être  soumises  a votre  examen. 

Dans  toute  société  civilisée  , les  réunions  particu- 
lières de  citoyens  ont  été  plus  ou  moins  protégées, 
ont  eu  plus  ou  moins  de  latitude , suivant  la  nature 
des  gouvernemens. 

Dans  les  gouvernemens  monarchiques , elles  n'ont 
guères  pour  objet  que  le  culte,  les  arts,  les  sciences, 
et  tout  au  plus  quelques  intérêts  particuliers  de  com- 
munes. Dans  les  États  libres  ces  réunions  orut  plus  de 
liberté  , et  elles  ont  souvent  pour  objet  les  mœurs  , 
la  police  , la  législation  et  l'administration. 

3La  liberté  accordée  à ces  réunions  e&t  encore  .rela- 
tive aux  temps  et  aux  circonstances  ; elle  est  très- 
grande  et  souvent  même  elle  n’a  pas  de  bornes  , lors- 
qu'un gouvernement  se  dissout  , lorsqu'il  change  de 
nature  , ou  lorsque  , renaissant  de  ses  propres  cen- 
dres , il  reprend  une  nouvelle  vie  et  reparoît  sous  une 
forme  differente.  Tous  les  élémens  de  la  société  sont 
alors  désagrégés  j ils  se  meuvent  dans  tous  les  sens  : 
une  nouvelle  fermentation  s'établit , et  il  en  sort  de 
nouvelles  combinaisons, 

Le  pouvoir  qui  régit  dans  ces  momens  de  trouble  n'est 
que  factice  et  presque  imaginaire,  c'est  une  ombre  subs- 
tituée à une  réalité  qui  ne  paroit  que  dans  le  lointain  , 
mais  que  le  prestige  de. rhabitnde  fait  respecter  encore. 
Il  se  fait  sentir  par-tout  et  ne  réside  nulle  part , ou  plu- 
tôt il  réside  dans  la  seule  opinion  publique  qui  , elle 
maême , 'Se  compose  de  toutes  les  opinions  particulièjes , 
^ dont  le  germe  se  forme  dans  les  réunions -de  citoyens, 
ia  liberté  des  citoyons  ainsi  réunis  ^n'est  alors  limitée 
par  aucune  entrave  ^ par  aucune  loij  et  ils  ndnt  pour 
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règle  que  le  sentiment  de  leur  conservation  , de  leur 
intérêt  ou  de  leur  gloire.  C'est  ainsi  que  dans  les  beaux 
jours  de  la  révolution  des  sociétés  nombreuses  se  for- 
mèrent sur  tous  les  points  de  la  France  , disséminèrent 
par  - tout  resprit  de  liberté  , aidèrent  les  Français  à 
briser  leurs  chaînes , élevèrent  leurs  âmes , dissipèrent 
leurs  préjugés  et  préparèrent  rétablissement  de  la  Ré- 
publique. 

Dans  un  état  libre , définitivement  constitué  , la  li- 
berté accordée  aux  réunions  de  citoyens  a moins  d’é- 
tendue , et  est  nécessairement  limitée  par  les  lois. 

Notre  pacte  constitutionnel  a sagement  réglé  cette 
liberté.  D’abord  il  accorde  sans  restriction  à tous  les 
citoyens  le  droit  de  former  des  sociétés  pour  concou- 
rir aux  progrès  des  sciences , des  lettres  et  des  arts  ; il 
leur  assure  également  le  droit  de  se  réunir  pour  exercer 
leur  culte , mais  il  leur  interdit  toute  association  con- 
traire à l’ordre  public.  Qui  doit  déterminer  les  cas 
généraux  où  une  association  est  contraire  à l’ordre 
public?  le  Corps  législatif. 

Parmi  les  sciences  aux  progrès  desquelles  les  socié- 
tés peuvent  concourir , on  trouve  la  science  de  la  lé- 
gislation, la  diplomatie,  Téconomie  politique  et  toutes 
les  sciences  relatives  à la  police  d\in  état. 

Les  auteurs  de  notre  constitution  ont  bien  senti  que 
les  sociétés , qui  se  dévoueroient  aux  progrès  de  « es 
sciences , se  trouveroient  souvent  en  contact  avec  les 
premiers  pouvoirs  de  l’état,  sur-tout  avec  le  pouvoir 
législatif  et  avec  le  pouvoir  exécutif.  Ils  ont  senti 
combien  il  étoit  facile , en  agitant  les  questions  qui  y 
sont  relatives  au  milieu  d’une  assemblée  nombreuse 
souvent  ignorante , souvent  crédule  ; combien  il  étoit 
facile , dis-je , d’ébranler  les  fondemens  de  l’édifice  so^ 
cial.  Aussi  ils  ont  voulu  donner  à tous  les  citoyens 
une  garantie  contre'  ce  danger  , en,  insérant  dans  ja 
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constitution  l’article  862  qui  contient  les  dispositions 
limitatives  de  ce  droit.  Cet  article  n'est  qu’une  restric- 
tion de  l’article  3qo  , et  rentre  dans  les  cas  de  l’arti- 
cle 36o. 

Les  dispositions  limitatives  de  ce  droit  seroient  inu- 
tiles et  sans  effet , et  ne  pourroient  jamais  recevoir 
d’application , si  vous  ne  cfëterminiez  les  cas  particu- 
liers , et  si  vous  n’attachiez  une  peine  à leur  infraction. 
C’est  en  vain  qu’on  a dit  que,  vouloir  circonscrire  y sus-' 
pendre  ou  réglementer  V exercice  du  droit  de  se  réunir  pour 
s'occuper  de  questions  politiques  y c"" est  V égal  d^une  tyrannie 
sur  la  liberté  de  la  pensée  ou  de  la  parole,  La  constitution, 
plus  forte  que  tous  les  sophismes,  prouve  que  cela  se 
peut  sans  tyrannie,  puisque , par  les  articles  660 , 36i  , 
362 , 363  et  364  5 circonscrit  et  réglemente  bien 
clairement  l’exercice  de  ce  droit.  Eh  quoi  ! défendre 
aux  société  particulières  s’occupant  de  questions  po- 
litiques de  troubler  l’ordre  public  , les  empêcher  de 
prendre  le  titre  de  sociétés  populaires , d’y  exercer  au- 
cun de  leurs  droits  politiques , de  présenter  des  péti- 
tions en  nom  collectif , de  s’attrouper  en  armes  , 
leur  interdire  toute  correspondance  , toute  affiliation 
avec  d’autres  sociétés , leur  défendre  expressément  de 
tenir  des  séances  publiques  composées  de  sociétaires  et 
d’assistans  distingués  les  uns  des  autres  j leur  défendre 
d’imposer  des  conditions  d’admisision  et  d’éligibilité  , 
leur  défendre  de  s’arroger  des  droits  d’exclusion  , leur 
défendre  enfin  de  faire  porter  à leur  membres  des  signes 
extérieurs  de  leur  association  , 'et  leur  prescrire  de  ne 
jamais  oublier  le  respect  dû  aux  autorités  constituées  ; 
ce  n’est  pas  la  circonscrire  et  reglémenter  l’exercice 
des  droits  de  ces  sociétés  ? Mais  nier  des  vérités  aussi 
claires  , c’est  nier  l’existence  du  jour  lorsque  le  soleil 
luit  , c’est  donner  la  preuve  ou  de  la  plus  profonde 
ignorance  , ou  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi , puis- 


que  toutes  ces  limitations  et  restrictions  se  trouvent 
textuellement  dans  la  constitution.  Je  n’inskterai  donc 
pas  davantage  sur  le  droit  qu’a  le  Corps  législatif  de 
régulariser  par  une  loi  organique , rexercice  du  droit , 
que  les  Français  ont  , de  se  réunir  en  sociétés  parti- 
culières^ pour  s’occuper  de  questions  politiques. 

H ne  s’agit  que  de  savoir  dans  quels  cas  et  par  cruels 
moyens  l’ordre  public  peut  être  troublé  par  ces  sociétés , 
quelles  peines  doivent  être  infligées  ; il  s’agit  de  savoir 
quelles  sont  les  mesuires  que  vous  devez  adopter  pour 
prévenir  les  délits , et  garantir  en  même  temps  aux  ci- 
toyens le  droit  de  se  réunir  en  sociétés  particulières  ; il 
s’agit  enfin  de  les  rendre  utiles  à la  République  , et  de  les 
enmêcher  de  lui  nuire. 

Voilà,  je  crois , le  véritable  état  de  la  question. 

Ici  j’écarterai  tout  Ce  cpi  peut  se  rapporter  aux  per- 
sonnes et  au  temps  présent.  Toute  digression  qui  y esr 
relative  ne  sert  qu’à  irriter  les  passions , à réveiller  les 
haines , à aiguiser  le  poignard  des  vengeances , et  à ré- 
chauffer les  mrmens  de  discorde  dont  nous  cherchons  à 
appaiser  le  mouvement.  Tant  de  jugemens  contradic- 
toires paroissent  en  même  temps , tant  de  récits  falla- 
cieux sont  présentés,  tant  d’imputations  indiscrètes  et 
odieuses  sont  faites , tant  de  bons  citoyens  sont  calom- 
niés, c|ue  l’homme  de  bien  çfTrayé  se  réfugie  dans  sa, 
propre  conscience,  et  attend  , dans  le  silence  de*  la  sa- 
gesse j’ qu’un  jour  plus  brillant  et  plus  pur  éclaire  les 
crimes  qu’on  annonce.  Je  ne  croirai  donc  point  que  la. 
majorité  des  membres  des  sociétés  qui  existent  actuelle- 
ment ait  des  intentions  perfides  , ourdisse  des  trahi- 
sons, projète  des  bouleverseniens , conspire  enfin  contres 
la^ constitution  de  l’an  3.  Je  ne  pourrai  jamais  me  per- 
suader qu’une  foule  de  républicains  courageux  et  éprou- 
vés qui  en  /ont  partie , conspirent  contre  eux-mêmes  ,, 
et  aient  le  projet  de*  replonger  leur  patrie,  dans  un  abîme?  » 
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de  malheurs , dont  la  seule  perspetrtive  , quoique  loiiî- 
taine  , épouvante  encore  rimagination. 

Ainsi  n'examinons  point  ce  qui  est , mais  ce  qui  est 
possible , et  jugeons  du  possible  par  le  passé.  C'est  en 
regardant  derrière  nous , représentans  du  peuple , que 
nous  vérrons  la  main  sévère  de  Thistoire  buriner  en 
traits  ineffaçables  les  vérités  que  nous  devons  recueillir. 

Voyez  cette  société  fameuse  qui  fut  le  berceau  de  la 
République , se  former  paisiblement  au  milieu  de  cette 
cite.  Elle  se  compose  d’abord  des  plus  beaux  génies , 
des  hommes  les  plus  généreux  et  les  plus  indépendans. 
De  son  sein , comme  d’un  foyer  brûlant , il  sort  des 
torrens  de  lumière  qui  se  répandent  sur  toute  la  siu  face 
de  la  France.  Cet  éclair  rapide  dissipe  le  nuage  épais 
qui  offiisquoit  tous  les  yeux.  Les  hommes  qui  croyoient 
avoir  tout  fait  en  rompant  quelques  anneaux  de  leurs 
lourdes  chaînes , sont  tout  surpris  de  s’en  voir  encore 
enveloppés.  Bientôt  à la  voix  retentissante  .de  ces  illus- 
tres athlètes  de  la  liberté  , l’anarchie  féodale  est  détruite 
pour  jamais , les  prestiges  du  joug  sacerdotal  sont  dissi- 
pés 5 le  trône  est  renversé  , les  vrais  fondemens  de  l’or- 
dre social  sont  découverts , toutes  les  âmes  sont  élec- 
trisées 5 et  déjà  la  Convention  nationale  préludoit  au 
bonheur  de  3o  millions  de  Français,  lorsque  tout-à-coup 
le  serpent  de  la  discorde  vient  y distiller  son  venin  cor- 
rupteur. Le  but  de  cette  société  célèbre  est  alors  perverti , 
les  esprits  se  divisent , les  discours  les  plus  inno  cens  sont 
mal  interprétés  ou  empoisonnés  par  la  méchanceté  la 
plus  astucieuse , les  haines  s’allument,  les  vengeances  se 
préparent , et  cette  société  si  terrible  aux,  ennemis  de  la 
révolution , en  devient  bientôt  l’instrument  le  plus  utile , 
et  est  employé  contre  les  meilleurs  amis  de  la  liberté.  * 

Ce  n’est  plus  une  société  de  frères  , c’est  l’atelièr  où 
li  calomnie  forge  ses  dards  les  plus  acérés , c’est  ua 
afitl'e  de  càrnâge  où  tous  les  jours  lès  républicains  les 
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plus  vèftuéüx  et  les  plus  fermes  sont  dévoues  à une  mort 
éruelle  j tous  les  individus,  toits  les  corps,  toutes  les  auto- 
rités sont  obligés  de  plier  sous  le  joug  de  son  tyrannique 
pouvoir;  les  places  ne  sont  plus  données  que  sous  ses 
Auspices  et  à ses  plus  chers  favoris  ; les  ministres'  ne 
sont  plus  que  les  distributeurs  de  ses  grâces , les  tri- 
bunaux les  instrumens  de  ses  vengeances , et  les  mem- 
bres de  la  Convention  nationale  elle-même,  les  hum- 
bles exécuteurs  de  sa  volonté  ; elle  finit  enfin  par  se 
donner  un  tyran  , et  le  monstre  devient  le  tyran  de 
la  France  entière.  C'est  où  aboutissent  toujours  les 
tyrannies  particulières  ; elles  finissent  par  se  fondre  en 
une  seule  qui  fait  plier  sous  son  joug  les  têtes  de  tous 
les  'citoyens. 

Ce  tableau  est  effirayant , sans  doute  , il  n*est  cepen- 
dant que  l’exposé  fidèle  de  ce  qui  est  arrivé  sous  nos 
yeux.  Ce  qui  est  arrivé  peut  arriver  encore.  Mais  on 
ait , ces  maux  n’arriveront  pas , nous  avons  été  instruits 
à l’école  de  l’expérience  ; nous  avons  actuellement 
une  constitution  , nous-  avons  des  lois  , nous  avons 
un  Pouvoir  exécutif  qui  veille.  Cela  est  vrai  : mais  c’est 
précisément  parce  que  nous  avons  une  constitution  ^ 
qu’il  faut  la  conserver  ; c’est  parce  que  nous  avons  un 
Directoire  qui  veille  , qu’il  faut  lui  fournir  les  moyens 
de  veiller  avec  plus  d’avantage. 

Nous  avons  aussi  des  ennemis  actifs  et  infatigables^ 
qui  cherchent  à nous  perdre  , en  corrompant  nos  meil- 
leures institutions.  Il  faut  donc  se  mettre  en  garde  con- 
tre leurs  machinations.  Représentans  du  peuple,  nôtres 
principal  devoir  est  de  prévenir  le  mal  : il  vaut  mieuxl© 
prévenir  que  de  le  faire  punir. 

Beaucoup  de  républicains,  abusés  parleur  inexpérience 
et  leur  bonne  foi,  disoient  aussi  avant  le  3i  mai  : c’est 
à tort  que  vous  craignez  les  sociétés  populaires  , elles 
ne  pourront  jamais  nuire.  Peuvent-elles  prévaloir  con~ 
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tre  la  force  de  la  Convention  , contre  la  majorité  de 
tous  les  Français?  Vous  vous  créez  des  fantômes 
imaginaires , pour  avoir  le  plaisir  de  les  combattre. 
On  aen  veut  qu’aux  traîtres  , aux  voleurs  , aux 
partisans  de  Dumouriez  , de  la  Fayette , de  Pitt  et  de 
Cobourg.  Il  faut  les  signaler  ; il  faut  que  leurs  têtes  tom- 
bent. Qu’est-il  arrivé  , citoyens  collègues  î ces  hommes 
qui  crioient  si  fort  , qui  préconissoient  avec  tant 
d’emphase  la  licence  des  sociétés  populaires , n’ont  pu 
trouver  assez  de  force  pour  mettre  un  terme  à la  vio- 
lence de  leurs  écarts  et  à la  ténacité  de  leur  marche , 
quand  une  fois  le  frein  leur  a été  lâché  ; et  eux-mêmes 
sont  tombés  les  premiers-,  victimes  de  leur  imprudente 
et  trop  crédule  confiance. 

Pourquoi  ce  qui  est  arrivé  à nos  devanciers , ne  nous 
arriveroit-il  pas  à nous-mêmes  ? pourquoi  perdre  en  un 
jour  dix  années  d’expérience  ? L’histoire  des  hommes , 
dont  nous  savons  que  la  nature  est  toujours  la  même, 
est  bien  uniforme  pour  l’observateur  attentif. 

C’est  une  suite  d’actions  presque  toujours  semblables  , 
lorsqu’elles  se  passent  dans  les  mêmes  circonstances.  Pro- 
fitons donc  de  ces  terribles  exemples , et  faisons  ensorte 
que  les  fautes  de  nos  prédécesseurs  soient  pour  nous  des 
leçons  de  sagesse. 

Ah  ! qu’ils  sont  coupables  ces  hommes  qui  préten- 
droient  nous  aveugler  sur  les  dangers  qui  nous  pressent! 
Je  ne  les  a'ains  pas , ces  patriotes  exaltés , ces  républi- 
cains enthousiastes  , qu’une  trop  grande  effervescence 
pourroit  jeter  un  moment  au-delà  du  but.  Leur  esprit 
peut  errer  , leur  imagination  peut  les  tromper , mais 
leur  cœur  reste  pur  d’intention  et  de  volonté.  Le  mal 
‘qu’ils  feroient,  ils  le  feroient  malgré  eux,  sans  le  connoî- 
tre  , et  ils  s’en  appercevroient  à peine  , qu’ils  l’auroient 
déjà  corrigé.  Mais  ceux  que  je  crains  ',  ce  sont  ces 
hommes  opiniâtrement  attachés  à leurs  vieilles  opinions 


et  à leurs  bas  p 
voir  arbitraire , ces 

heureux  de  se  dire  les  himiûies  esclaves 
voudroientpiacersur  le  trône  ; les  humbles  et 
crites  qui , se  couvrant  tantôt  du  masque  de  Taudace  , 
attaquent  les  républicains  un  à un , tantôt  se  revêtant 
du  manteau  de  la  vertu  et  du  républicanisme , le  poison 
d’une  main  et  le  poignard  de  Taiitre , viennent  se  mêler 
dans  les  rangs  des  patriotes  , insultent  aux  vieux  amis 
de  laliberté , et  les  assassinent  jusques  sur  leurs  lauriers. 

Voilà  les  hommes  que  je  crains  î voilà  les  hommes 
dont  nous  devons  éclairer  les  vues  , découvrir  les  dé- 
marches et  arrêter  les  projets.  Ce  sont  ces  hommes  qui  ^ 
faisant  tourner  à leur  profit  les  meilleures  institutions., 
corrompront , si  vous  n’y  prenez  garde  , tout  le  bien 
qu’on  doit  attendre  des  sociétés  particulières.  Nous  de- 
vons donc  nous  attacher  à empêcher  que  le  but  de  ces 
sociétés  ne  soit  détourné  ; nous  devons  sur-tout  les  cir- 
conscrire de  manière  que  le  bien  qu’elles  produisent  soit 
tout  entier  à l’avantage  de  la  grande  société  de  trente 
millionsd’hommes,  et  non  au  profit  dec|iielques  individus 
qui,  le  plus  souvent,  ne  se  mettent  en  evidence  quepour 
supplanter  leurs  rivaux  et  s’approprier  leurs  dépouilles. 

Qu’est- ce  en  effet  qu’une  société  particulière  s’oc- 
cupant de  questions  politiques  dans  notre  prdre  eonsdr- 
tutionnel  ? 

C’est , suivant  moi , une  réunion  paisible  de  citoyens 
honnêtes , franchement  républicains , voulant  sincère- 
ment et  fortement  le  bonheur  de  leur  patrie  ; qui  s’oc- 
cupe sans  cesse  à faire  germer  dans  l’ame  des  sociétaires 
toutes  les  vertus  publiques  et  privées  *,  qui  cherche  à en 
développer  les  salutaires  effets , qui  ne  perd  pas  une  oc- 
casion de  préconiser  les  avantages  de 
tion;  qui , soumise  elle-même  aux  l 
béissance  à tous  ; qui , par  le 
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plus  instruits,  indique  au  législateur  la  solution  des  points 
de  législation  les  plus  difficiles , signale  sans  aigreur  les 
défauts  de  l’administratioi;!  et  les  erreurs  des  adminis- 
trateurs j qui,  par  les  moyens  lents , mais  sûrs,  de 'la 
persuasion , cherche  à attirer  à la  République  le  plus 
grand  nombre  de  partisans  ; qui  ne  manque  jamais  de 
s’instruire  de  tout  ce  qui  se  feit  de  bon , d’utile  chez  nos 
voisins  pour  l’imiter , de  ce  qui  s’y  fait  de  mal , pour 
l’éviters  qui  ne  perd  aucune  occasion  d’encourager  les 
produits  de  l’industrie  française  ; dont  les  membres  se 
Font  une  loi  de  n’employer  jamais , dans  leurs  vêtemens 
et  dans  leurs  ameublemens , que  des  ouvrages  sortis  des 
manufactures  nationales  ; qui  imprime  le  sceau  de  la 
honte  et  du  déshonneur  sur  le  front  de  ceux  d’entre  ses 
membres  qui  auroient  manqué  de  jprobiîé  , de  bonne 
foi , de  sincérité , de  courage , de  générosité,  d’humanité, 
ou  qui  seroient  entachés  de  ces  vices  hideux  qui  tendent 
à rompre  les  nœuds  de  l’ordre  social;  qui  ose  quelque- 
fois signaler  de  grands  coupables  aux  tribunaux,  mais  qui 
ne  les  dénonce  jamais  qu’avec  les  preuves  à la  main. 

Là , le  malheureux  doit  trouver  des  consolations  ; 
l’indigent , des  secours  ; le  foibîe,  de  la  protection  ; l’op- 
prime , des  défenseurs  ; le  vieilkrd , du  respect  ; le 
jeune  homme , de  bons  exemples;  le  vice , des  censeurs, 
et  la  calomnie  sqn  tombeau. 

C’est  pour  parvenir  à une  fin  aussi  désirable,  c’est  pour 
obtenir  des  résultats  aussi  avantageux  pour  le  bonheur 
de  tous  les  Français,  que  je  me  suis  enhardi  à tracer  le 
projet  que  je  viens  vous  offrir  en  ce  mom.ent  ; il  est  basé 
sur  la  constitution  même  et  si  j’y  ai  ajouté  quelques 
dispositions  particulières , ce  n’est  que  pour  en  assurer 
plus^fficacement  l’exécution.  Je  desire  qu’il  satisfasse  tous 
les  esprits. 

Ah  î plût  au  ciel  que  tous  les  républicains  fussent 
unis  de  fait  et  d’intention  ! plût  au  ciel  qu’ils  n.’eussent 
jamais  que  le  même  sentiment  et  la  même  opinion  , sur- 
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tout  dans  les  sujets  graves  qui  touchent  de  si  près  à notre 
tranquillité  l 

Ils  présenteroient  un  faisceau  de  forces  invincibles 
qui  feroit  le  désespoir  de  nos  ennemis.  Malheureuse- 
ment nous  nous  laissons  entraîner  quelquefois  par  le 
langage  des  passions , et  trop  souvent  nous  nous  lais- 
sons guider  par  de  fausses  préventions,  contre  des 
hommes  estimables  qui  pensent  au  fond  comme  nous  , 
mais  qui  donnent  à leurs  pensées  des  formes  différentes. 
Maintes  fois  nous  donnons  à fautorité  d'un  citoyen  qui 
en  impose  par  ses  talens  ou  par  son  infiiience , ce  que 
nous  ne  devrions  accorder  qu'à  notre  propre  convic- 
tion. Tel  homme  a souvent  rejeté  une  opinion  sage, 
raisonnable,  conforme  aux  principes,  parce  qu'il  n'a 
pas  eu  le  courage  de  passer  pour  moins  patriote  qu'un 
autre  qui  l’est  au  suprême  degré  , et  qui  a une  opinion 
contraire , ou  bien  parce  qu'une  fausse  honte  l’a  em- 
pêché d'adopter  le  sentiment  d’un  citoyen  qui  passoit 
pour  être  de  tel  parti  à une  certaine  époque , et  qui 
maintenant  professe  ceae  opinion.-  C’est  ainsi  qu’on  a 
vu  dés  hommes  passant  d’opinions  exagérées  à des  opi- 
nions encore  plus  exagérées,  renchérissant  toujours  les 
uns  sur  les  autres , traverser  un  océan  d’excès  et  d'extra-  ^ 
vagances  , et  parvenir  au  point  de  mettre  la  folie  à 
la  place  de  la  sagesse  , l’étourderie  à la  plaça  de  la 
réflexion,  le  caprice  à la  place  du  bon  sens,  l'ignorance 
à la  place  du  savoir  , la  fureur  à, la  place  du  courage  , 
et  se  perdre  enfin  dans  un  chaos  de  contradictions , 
de  désordres  et  de  crimes. 

Le  républicain  fougueux-dont  l’imagination  brûlante 
lui  fait  sentir  à chaque  moment  la  fièvre  de  la  liberté  , 
qui  rugit  continuellement  de’  peur  qu’on  ne  lui  enlève 
Tobjet  de  son  adoration  , qui  regarde  presque  comme 
un  conspirateur  celui  qui  ne  pense  pas  comme  lui , s'in- 
digne que  son  voisin  soit  sage  dans  la  prospérité,  modéré 
dans  la  joie,  calme  dans  le  danger. 
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Le  fépLiblicam  tranquille,  au  contraire , dont  les  pas- 
sions plus  douces  lui  iont  sentir  a chaque  instant  le 
besoin  d'aimer , pour  qui  la  haine  est  un  sentiment 
pénible  qu  il  ne  peut  supporter  , qui  chérit  sa  patrie 
sans  défiance  et  sans  soupçon,  s’époiivante  de  l'ardeur 
et  de  la  violence  du  patriotisme  de  celui  à côté  duquel 
il  se  trouve.  Iis  semblent  être  ennemis , et  cependant 
tous  deux  tendent  au  même  but , tous  deux  veulent 
la  même  chose,  tous  deux  désirent  que  la  République 
soit  consolidée,  glorieuse  et  florissante.  Ils  ne  paroissent 
se  haïr  que  parce  qu'ils  ne  se  connoissent  pas , que 
parce  qu  ils  ne  s'entendent  pas  j si  le  nuage  des  pré- 
ventions qui  les  sépare  venoit  à se  dissiper,  ils  s'accpr- 
deroient  bientôt  une  estime  réciproque.  Nous  ne  con- 
sidérons pas  que  c’est  une  nécessité  que  l'homme  doux 
soit  près  de  l'iiomme  ardent , ils  se  tempèrent  l'un  par 
l'autre.  Cette  loi  des  contrastes  entre  au  physique  , 
coinme  au  moral,  dans  le  vaste  plan  de  runivers  , et 
produit , par  une  suite  d'oppositions  sagement  équili- 
brées , rharmonie  générale  du  grand  tout.  Ne  voyons- 
nous  pas  le  lait  acre  du  figuier  produire  un  fruit  exquis , 
et  le  sucre  parfumé  du  raisin  se  changer  en  un  vin  géné- 
reux ? 

Abjurons  donc  toutes  haines  , elles  portent  à la  ven- 
geance ; faisons  cesser  des  dissentions  trop  long-temps 
prolongées,  elles  ne  peuvent  être  funestes  qu'à  notre 
patrie  *,  rallions  sous  nos  drapeaux  les  républicains  de 
toutes  les  nuances  ; pardonnons-nous  réciproquément 
nos  erreurs  passées  ; plus  le  danger  nous  presse , plus 
il  faut  serrer  nos  rangs  ; opposons  un  front,  d'airain 
à ceux  qui  voudroient  nous  diviser.  Plus  de  domina- 
tions odieuses , elles  offensent  l'amour  - propre  , elles 
irritent  la  haine  et  ne  corrigent  jamais  ; plus  de  réac- 
tions , elles  ne  servent  qu’aux  ambitieux  , et  tuent  l^s 
républicains  j plus  de  vengeances , plus  de  proscriptions^ 
ons  aux  furies  vengeresses  le  cannibale  qui  tenteroit 


de  les  faire  revivre.  Que  chaque  Frangeais , quel  qu  il 
soit,  pourvu  qu’il  soit  l’ami  de  son  pays , puisse  vivre 
tranquille  sous  l’égide  des  lois. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à toutes  nos  agitations  ; 
il  est  temps  d’ôter  tout  espoir  aux  novateurs,  aux  brouil- 
lons : il  faut  calmer  tous  les  bons  citoyens  qui  ne  sou- 
pirent ^u’après  le  repos  et  la  paix  ^ il  faut  enfin  donner 
à la  République  une  assiette  fixe  et  solide  ; il  faut  ôter 
aux  hommes  remuans  tous  moyens  de  consommer  leurs 
projets  j il  faut  ôter  aux  vrais  et  sincères  républicains  tout 
prétexte  d’être  calomniés. 

C’est  dans  les  sociétés  politiques  qu’on  veut  lancer  les 
brandons  de  la  discorde  : il  faut  tâcher  de  les  y éteindre 
jusqu’au  sein  même  de  ces  sociétés  ; il  faut  les  sauver  de 
leurs  propres  fureurs  : il  faut  les  régularier  par  une 
bonne  loi , elles  la  demandent  elles-mêmes.  Ceux  qui 
craignent  réellement  les  effets  de  la  licence  qui  leur  est 
accordée  , et  ceux  qui  affectent  de  les  craindre  , la 
demandent  également.  Hâtons  - nous  donc  de  les  sa- 
tisfaire j l’intérêt  public , la  tranquillité  des  citoyens  , 
la  constitution  elle  - même  , tout  nous  en 'fait  un 
devoir. 

Quel^  reproches  n’anrions-nous  pas  à nous  faire  , si , 
faute  d’une  loi  régulatrice  de  ces  sociétés , de  nouveaux 
troubles  alloient  encore  renaître,  si  le  sang  français 
alloit  encore  couler  ? 

Oui  je  le  dis , représentans  du  peuple , vous  seriez  res- 
ponsables à la. nation  entière , à la  postérité , de  tout  le 
sang  qui  seroit  versé,  si  vous  ne  préveniez  promptement 
les  malheurs  dont  on  nous  menace.  Déjà  des  renseigne- 
mens  précis  que  le  Directoire  vous  a fait  parvenir , vous 
annoncent  de  sinistres  présages  : ne  laissons  pas  aggra- 
ver le  mal  ; portons -y  le  remède  tandis  qu'il  en  est 
temps  encore.  Je  vous  l’ai  déjà  dit , et  je  ne  cesserai 
de  le  répéter , que  le  passé  nous  serve  de  leçon  pour 
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Tavenir.  Rappelez  - vous  répotivantable  catastrôphe  dû 
3i  mai  ^ les  délations , les  calomnies , la  tyrannie  atroce, 
les  boucheries  sanglantes  qui  en  furent  la  suite  , ec 
tremblez  pour  vôs  concitoyens  , tremblez  pour  vous- 
mémes.  ' 

Je  vous  le  demande  ^ représentans  du  peuple  , si , au 
milieu 'de  cette  enceinte  , dans  le  moment  où  je  von^ 
parle  le  génie  du  temps  déroulant  à' vos  yeux  les  fastes 
de  f avenir  , vous  montrait  tout- à -coup  le  déborde- 
ment des  passions  les*  plus  haineuses , les  furies  de  la 
guerrre  civile  secouant  leurs  torches  funéraires , les  ci- 
toyens s'entre-déchirant  de  leurs  mains  sanglantes , les 
échafauds  relevés  dévorant  des  milliers  de  victimes  , 
quelques  ambitieux  s’élevant  sur  des  monceaux  de  ca- 
davres , pour  atteindre  le^timon  de  l’empire,  ec  dans 
cette  dédagration  universelle  , la  R.épubîique  expirante 
qui  tombe  sous  leur  fer  assassin,  et  que  pour  éviter  d’aussi 
effroyables  malheurs , il  ne  fallût  que  porter  une  loi  qui 
mît  un  frein  salutaire  à la  licence  des  sociétés  politiques , 
quel  parti  prendriez  vous  > Ah  1 vrais  et  sincères  amis 
de  la  liberté,  je  lis  d’avance  dans  vos  cœurs  votre  ré- 
ponse ; vous  sauveriez  la  République  , ec  vous  adop- 
teriez cette  loi  bienfaisante.  ^ 

Voici  le  projet  que  j’ai  à vous  présenter  ; 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents  , considérant  qu’il  est 
^nécessaire  d’organiser  promptement  les  articles  36 1 
et  362^ de  l'acte  constitutionnel,  et  de  faire  bientôt 
concorder  avec  la  tranquillité  publique  , avec  la  sou- 
mission aux  lois  J et  avec  une  sage  liberté  , le  droit 
que  les  citoyens  ont  de  se  réunir  en  sociétés  particu- 
lières , pour  s’y  occuper  de  questions  politiques , 
Déclare  qu’il  y a urgence. 


i5 

' Après  avoir  déclare  rurgsnce  , le  Conseil  prend  là. 
résolution  suivante  : 

Article  premieh. 

Nul  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  que  les  ci-- 
toyens  ont  de  se  réunir  en  sociétés  particulières  , si 
ce  nest  dans  les  cas  et  pour  les  causes  énoncées  ci- 
après. 

I L 

Toute  société  particulière  qui  s’occupe  de  questions 
politiques  , est  tenüe  , sous  peine  d’être  dissoute  et 
d’une  amende  solidaire  de  deux  mille  francs  , de  dé- 
clarer aussi-tôt  sa  formation  à la  municipalité  du  lieu 
ou  elle  veut  se  réunir,  la  maison  , le  jour  et  l’heure 
où  elle  s’assemble. 

I I i. 

Toute  société  qui  prend  la  qualité  de  Société popu-* 
lairc  3 ou  qui  se  dit  Iq  peuple , ou  r organe  du  peuple  , ou 
chargée  émettre  son  vœu  , est  pareillement  dissoute  et 
condamnée  à une  amende  solidaire  de  six  mille  francs. 

I y. 

Toute  société  particulière  s’occupant  de  questions 
politiques , qui  correspond  avec  une  autre  , qui, en  re- 
çoit l’aftiliation  , qui  s’affilie  avec  elle  , o^ui  tient  des 
séances  publiques  composées  de  sociétaires  et  d’assis- 
tans  distingués  les  uns  des  autres  , qui  fait  porter  à 
ses  membres  un  signe  extérieur  de  leur  association  ^ 
qui  leur  fait  prêter  ou  qui  reçoit  d’eux  des  sermeiis 
autres  que  ceux  prescrits  par  les  lois  , est  dissoute  et 
condamnée  à une  amende  solidaire  qui  ne  peut  être 
moindre  de  mille  francs  , ni  en  excéder  six  mille. 

y. 

Les  membres  de  Ces  sociétés  ri&  peuvent  y être  ad- 
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mis  qu’au  scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue  des 
votans  ; la  volonté  du  plus  grand  nombre  est  la  seule 
condition  pour  y être  reçu,  sauf  les  exceptions  ci- après. 

V 1. 

’ Ceux  desdits  membres  qui  ne  sont  pas  citoyens  Ifan- 
çois  , épouses  ou  enfans  de  citoyens  français  , ceux 
dont  les  droits  de  cité  sont  suspendus , et  ceux  qui  ne 
sont  pas  domiciliés  dans  rarrondissement  de  la  mu-' 
nicipalité  où  ces  sociétés  sont  établies  , ne  peuvent 
y être  admis. 

V I L 

Chacune  de  ces  sociétés  est  tenue  de  déposer , dans 
les  trois  jours  de  sa  formation  , au  secrétariat  de  la 
municipalité  dans  rarrondissement  de  laquelle  elle  se 
trouve,  une  liste  sincère  et  véritable  de  ses  membres , 
contenant  leurs  noms,  leurs  prénoms,,  leur  demeure, 
leur  profession , et  le  lieu  de  leur  naissance. 

V 1 1 L ; 

Si  quelcju  un  des  membres  de  ces  sociétés  perd  ses 
droits  de  citoyen  français  , si  ces  droits  ^nt  seule- 
ment suspendus  à son  égard  , il  est  exclu  de  droit  des- 
dites sociétés.  Celui  qui  refuse  de  prêter  le  serment 
prescrit  à tous  les  Français  dans  leurs  assemblées  po- 
litique^, en  est  pareillement  exclu. 

IX. 

Ces  sociétés  particulières  ne  peuvent  imposer  à leurs 
membres  aucune  autre  condition  d’admission  et  d’éli- 
gibilité , ni  s’arroger  d’autres  droits  d’exclusion  qua 
ceux  mentionnés  dans  la  présente  loi. 

X. 

Elles  ne  peuvent  présenter,  ni  pibposer  de  présen- 


ter,  ni  nommef’  des  commissions  dans  leur  sein  pour 
présenter  aux  autorités  constituées,  aux  chefs  militai- 
res J ni  a qui  que  ce  soit  , aucun  acte  , aucune 
adresse  , aucune  pétition  en  nom  collectif,  ni  en 
faire  mention  sur  un  régistre  particulier , et  les  signa- 
taires de  ces^  actes  , adresses  , pétitions  ou  registres , 
ne  peuvent  s y qualifier  de  membres  desdites  sociétés; 
les  actes  relatifs  aux  frais  de  leur  location  , de  leur 
mobilier  et  de  leurs  menues  fournitures  , sont  seuls 
exceptés  des  dispositions  dü  présent  article  , ainsi  que 
les  actes  relatifs  à la  poursuite  des  insultes , violences 
ou  voies  de  fait , qui  pourroient  être  comrnises  contre 
les  membres  desdites  sociétés  reunis  dans  le  local  or- 
dinaire de  leurs  séances,  lesquels  délits  sont  punis  con^ 
rormément  aux  lois  existantes. 

X L 

^ La  contravention  aux  six  articles  précédens  sera  pu- 
nie d une  amende  solidaire  de  mille  francs  pour  la 
première  fois , et  de  la  peine  de  dissolution  de  la  so- 
ciété pour  la  seconde. 

X I 1 

Les  réglemens  d'ordre  intérieur  appartiennent  à la 
société  5 ceux  qui  y contreviennent  peuvent , après 
avoir  été  rappelés  à Tordre  , être  traduits , par  un 
ou  plusieurs  membres  de  la  société  , en  leur  propre 
et  prive  nom  , pardevant  les  tribunaux  compétens  , 
pour  y être  condamnés  à telle  peine  quil  appartiendra’ 
même  à Texclusion  de  la  société  , s’il  y a lieu. 

X I I L 

L’eatrée  de  ces  sociétés  ne  peut  être^fe^ée  ai]^ 
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^gens  de  Jla  folke , aux  ii;iembres  de  la  municipalitjé 
du  lieu  GÙ  ,elles  s’assemblent , au  Commissaire  du  Di- 
rectoire près  cette  municipalité , au  .directeur  du  jury 
4 accusation  , ni  aux  juges -de -paix  de  rarrondissej- 
ment,  auxquels  magistrats  et  officiers  de  police  la  com- 
munication -,  sur  le  lieu  , des  registres  et  papiers  de^- 
dites  sociétés  ne  peut  être  refusée  sous  aucun  prétexte^ 
L’infraction  des  dispositions  contenues  en  cet  article  , 
ek  punie  d’une  arnende  solidaire  de  trois  mille  francs, 
pour  la  première  fois , et  la  société  est  dissoute  en  cas 
de  récidivé.  i 

. . XIV. 

Dans  le  cas  où  il  y est  commis  quelques  actes  con- 
traires aux  lois  ou  prononcé  quelques  discours  tendaus 
à les  renverser , si  , dans  les  trois  jours , un  ou  plu- 
sieurs membres  de  la  société  ne  traduisent  pas  les  délin- 
quans  pardevant  le^tribunal  competent  , la  société 
peut-être  dissoute  ou  condamnée  à une  amende  so- 
lidaire qui  n’excédera  pas  trois  mille  francs , sans  pré- 
judice de  la  poursuite  des  autres  délits  ou  crimes  qiii 
y seroient  commis. 

X V. 

les  tribunaux  correctionnels  seuls  prononcent  sur 
la  peine  de  dissolution  de  ces  sociétés  et  sur  les  amen- 
dés solidaires  ^ cependant  , et  en  attendant  le  juge- 
ment , les  municipalités  peuvent  ordonner  la  clôture 
provisoire  de  ces  sociétés  pendant  un  mois  , dans 
Ses  cas  seulement  prévus  par  les  articles  susdits. 

X VL 

'"L^.  peine  de  dissolution  desdites  sociétés  ne  peut  s*é- 


19 

tendre  au-delà  d’une  année  , et  aucun  des  membres 
de  la  société  dissoute  ne  peut  être  reçu  dans  une  au- 
tre jusqu’à  l’expiration  de  ladite  année , sous  les  peines 
portées  par  l’article  XII  de  la  présente  loi. 

Les  poursuites  sont  faites  d’après  un  arrêté  de  la 
municipalité  à la  diligence  du  commissaire  du  Direc- 
toire près  cette  municipalité , par  le  commissaire  du 
Directoire  près  le  tribunal  correctionnel. 

X V I 1. 

La  présente  résolution  sera  Imprimée  5 elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 
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